Notes aux OP -  CNFO du 3 avril 2015
I. actualités
I.1- Arrêté du 30/09/2008

Des modifications ont été apportées au projet d'arrêté modifiant l’arrêté du 30 septembre 2008, principalement dans le but de transférer dans l’annexe W ou la décision du DG de FranceAgriMer les questions relatives à l’éligibilité des dépenses. (Éléments sur la constitution des dossiers, sur les acomptes, les dépenses filiales, les plants greffés, mesures PGC etc.).
I.2- Téléservices et formulaires

Le bilan fait par les professionnels sur le téleservice paiement 2015 est globalement positif avec quelques nuances notamment sur la période d’accès au téléservice, qui avait été fermé le vendredi 13/02 au soir. (Les téléservices de FranceAgriMer ne sont pas disponibles du samedi 20h au lundi 7h. En période Vigipirate, les portails web de l’Etat doivent fermer dès le vendredi soir 20h.)

A noter que 95% des OP ont effectué la saisie et la transmission des demandes entre le 2 et le 13 février.

Avec des contraintes fortes en termes de temps de développement le téléservice paiement version 2015 a été mis à disposition le 22 janvier 2015.  Une reprise des données des OP ayant commencé la saisie auparavant n’a pu être faite techniquement.

Certaines OP ont eu des difficultés de mise à jour de la liste d’adhérents (doublon,…). Il est a noté que la procédure n’a pas évolué par rapport à l’année dernière et est précisément expliqué dans la procédure. La liste d’adhérents doit être mise à jour au fil de l’eau (au moins une fois par an) et non réinitialisée à chaque demande de solde. Cette année a été ouverte la possibilité de suppression pour les cas où un adhérent auparavant sans siret en aurait eu un cette année. Cela permet de supprimer le doublon. Lorsqu’un adhérent quitte l’OP il faut mettre une date de fin.
Globalement, FranceAgriMer invite  les OP à prendre précisément connaissance des mails et des procédures transmises.

Des améliorations sont prévues pour 2015 :

Les notifications et demandes de fonds devraient être incluses dans le téléservice (formulaire à saisir en ligne)

Les formulaires d’agréments vont être simplifiés (les données budgétaires vont être supprimées des fiches : elles seront prochainement mise en ligne sur le site internet).

Le tableau budgétaire des agréments pourrait dorénavant être saisi. Ce qui permettra de le récupérer chaque année pour une mise à jour simplifiée. 

Des contrôles vont être ajoutés pour éviter des erreurs de dates, par exemple lors de la création des demandes d’agrément.

Les écrans indicateurs vont être améliorés.
II. QUESTIONS TRANSVERSES
II.1- Contrôles sur place : nouvelle procédure de fin de contrôle
Désormais, à la fin d’un CSP, OP et contrôleurs signent une attestation de fin de contrôle précisant notamment les documents restant à transmettre par les OP. Les contrôleurs font un premier retour oral des constats.

Une fois que le contrôleur a rédigé son rapport, il transmet à l’OP l’ensemble des remarques NC (non conformes) relevées et envoie le rapport au siège pour instruction. 

Il peut y avoir des cas où le contrôleur demandera, en cours de rédaction, des éléments complémentaires auprès de l'OP (ce cas est prévu dans l'attestation).

Cependant, dès que la rédaction est finie, il envoie le rapport au siège même si les pièces demandées ne sont pas arrivées. 

Cette procédure permet de fluidifier et d’accélérer le traitement des dossiers, et de communiquer aux OP des constats de non-conformité une fois que les contrôleurs ont effectivement finalisé leur travail de contrôle.

Il est à noter que cette procédure n’empêche en aucun l’unité PO de demander des éléments complémentaires à l’OP le cas échéant.
Le service des contrôles propose que l'attestation de fin de contrôle, renseignée par les contrôleurs des dates de réception des documents demandés, soit envoyée aux OP avec le rapport de NC. Ce qui accusera réception des pièces reçues et listera celles qui n’ont pas été transmises..

En cas de non diligence des OP à transmettre rapidement les éléments qui sont en sa possession aux contrôleurs, FranceAgriMer pourrait ne pas prendre en compte ces éléments.

II.2- Contrôle des surfaces lors du contrôle interne de l’OP: incertitude

Jusqu’à présent, les OP devaient justifier l’incertitude de mesurage qu’elles utilisaient pour le contrôle interne des surfaces  si celle-ci était supérieure à 2%.

Au regard des outils généralement utilisés par les OP, il est décidé qu’elles n’ont à justifier le taux d’incertitude de mesurage retenu dans le cadre de leur procédure de contrôle interne qu’au-delà de 5%.

Il est rappelé que les OP restent libres du choix de l’outil qu’elles utilisent pour réaliser le contrôle des surfaces. Plus l’outil est précis, et donc l’incertitude de mesurage faible, plus les mesures de surface qu’elles réalisent  seront proches de la réalité. Et moins les OP prennent de risque pour la validation des montants présentés aux forfaits.

L’absence de document supplémentaire à fournir par les OP pour justifier du taux d’incertitude si il est inférieur ou égal à 5% n’impacte donc pas les modalités de mesurage effectuée lors du contrôle des surfaces par les contrôleurs de FranceAgriMer en contrôle sur place. Si le contrôleur trouve une surface inférieure à la surface présentée au fonds, en tenant compte de l’incertitude de son propre matériel, la surface du contrôleur sera retenue pour le paiement, même si le contrôle interne de l’OP a été validé.

Ceci est d’application à partir des fonds 2015.

III. ELIGIBILITE DES ACTIONS
III.1- PGC

Le poireau et le kiwi sont des espèces éligibles au retrait en 2015, sous réserve de la publication de l’arrêté modifié en 2015. Les conditions seront précisées dans l’annexe W 2015.

III.2- Mesure 3.4.8-oignon résistant – ajout d’une variété
La Variété Hylander sera ajoutée au référentiel 2015 comme variété éligible résistante au mildiou.

Un même surcoût sera appliqué pour les deux variétés et convertit en taux de prise en charge (%) du coût facturé. (34 % environs, à confirmer)
III.3- Modifications du cadre environnemental :

De nouvelles mesures environnementales pourraient être proposées à la Commission en 2015 dans le cadre d’une nouvelle modification du cadre environnemental.
